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SUJET

RÉDACTION D'UNE NOTE DE SYNTHÈSE À PARTIR D'UN DOSSIER RELATIF AUX 
QUESTIONS ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES

Code matière : 006

Aucun document ni matériel n'est autorisé.

À l'aide  des  seuls  documents  joints,  vous  réaliserez  une  note  de  synthèse  présentant,  dans  un 

premier  temps,  les  mutations  du  travail  et  de  l'emploi,  au  regard  notamment  des  évolutions 

technologiques et, dans un second temps, les principales problématiques qu'elles soulèvent.

Vous rédigerez ensuite une courte note (2 pages au maximum), en vous appuyant sur l'actualité et 

vos connaissances personnelles, relative à l'impact du progrès technique sur l'emploi, en termes de 

créations/destructions d'emplois.
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Document 2

L'idéal serait de travailler 5 à 6 heures par jour, 5 jours par semaine

Entretien avec Jérémy Rifkin, économiste

Dans votre dernier ouvrage, vous poursuivez votre réflexion sur ce que vous appeliez en 1995 

« la fin du travail » en annonçant une troisième révolution industrielle. De quoi s’agit-il ?

La troisième révolution industrielle correspond à la disparition progressive du capitalisme au profit 

d’un nouveau système économique, fondé sur le partage et les communautés collaboratives. Cette 

transition,  qui se déroule aujourd’hui sous nos yeux, est  la  conséquence du développement des 

nouvelles  technologies,  et  notamment  de  l’imprimante 3D,  qui  permettent  de  réduire 

considérablement le coût marginal, c’est-à-dire le coût de production d’une unité supplémentaire. 

Grâce à l’« Internet des objets », l’humanité entière sera bientôt connectée. Sous réserve que la 

protection des données personnelles et  le  principe de neutralité  du Web soient  garantis,  chacun 

pourra,  sur  son smartphone,  tirer  profit  des  Big  Data  [les données  numériques  à  la  croissance 

exponentielle] et devenir un véritable prosumer, mi-producteur, mi-consommateur. 

Quand cette transition aura-t-elle lieu ?

Elle a déjà débuté, au grand dam des industries. La télévision a été durement frappée par l’arrivée  

de YouTube, le monde de l’édition et de la presse ne peuvent plus rivaliser avec Internet. Depuis des  

années,  des  centaines  de  millions  de  jeunes  produisent  et  partagent  leurs  propres  musiques  et 

vidéos, libres de droits et à un coût marginal proche de zéro. Et maintenant les MOOCs : depuis 

2012, six millions d’élèves ont reçu des crédits universitaires en suivant gratuitement des cours en 

ligne  pendant  que  d’autres  payaient  des  milliers  de  dollars  pour  avoir  accès  aux  mêmes 

enseignements. Il est urgent de prendre le train en marche, notamment en France où la croissance du 

PIB ralentit, l’écart entre les salaires se creuse et le chômage des jeunes s’aggrave.

Cette révolution est-elle déjà en marche dans certains pays ? 

L’Allemagne, le Danemark et la Chine ont saisi avant tout le monde les enjeux de ce changement 

majeur. En France, le Nord-Pas-de-Calais a pris de l’avance sur le reste du pays. Un certain nombre  

d’industriels se préparent à cette transition, sans pour autant complètement quitter la logique de la 

seconde  révolution  industrielle.  Bouygues,  par  exemple,  a  créé  le  premier  bâtiment  à  énergie 

positive [c’est-à-dire qui produit plus d’énergie qu’il n’en consomme] au monde. La région adapte 

ses bâtiments pour accueillir ce changement, mais le mouvement doit s’étendre au niveau national.  

La France a-t-elle les moyens aujourd’hui d’enclencher cette transition ? 

Le gouvernement affirme qu’il n’a pas le budget nécessaire pour suivre, mais c’est faux. Chaque 

année, l’Europe investit 780 milliards d’euros dans des infrastructures qui vont devenir obsolètes. 

Avec seulement 15 % de ce budget, l’Internet des objets pourrait être opérationnel d’ici 2040. De 

plus,  la  France  détient  certaines  des  meilleures  industries  spécialistes  de  l’électronique,  des 

technologies de l’information et de la communication, toutes capables de prendre part à ce grand 

changement. Le pays a besoin d’air frais au niveau de son gouvernement. Il doit dépasser le clivage 

des partis politiques et prendre exemple sur l’Allemagne où les socialistes, les écologistes et les 
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chrétiens-démocrates se sont alliés pour favoriser cette transition. 

Quelle sera la conséquence de cette révolution sur le travail ? Devons-nous nous attendre à 

une augmentation du chômage ? 

À court terme, la troisième révolution industrielle n’augmentera pas la courbe du chômage, bien au 

contraire. Elle va offrir un vrai sursis au salariat de masse comme nous le connaissons aujourd’hui. 

Des millions d’emplois vont être assurés pour les trente années à venir. C’est le temps nécessaire à 

la France pour mettre en place la plate-forme de l’Internet des objets et passer d’une infrastructure 

énergétique basée sur le nucléaire et les combustibles fossiles aux énergies renouvelables. Le pays 

va devoir réviser tout son réseau électrique, vieux de soixante ans, mécanique et obsolète, et passer 

à un « Internet de l’énergie », totalement numérique. 

Qui va alors assurer de manière concrète cette transition ? 

Des ingénieurs, des architectes, des ouvriers… Il n’y a aucun secteur qui ne soit susceptible de 

participer à cette transition, mis à part l’industrie pétrolière pour laquelle je ne vois pas d’avenir. 

Des millions de travailleurs vont être mis à contribution. Car il faudra adapter chaque bâtiment, 

chaque infrastructure, en installant des câbles souterrains ou encore des capteurs sur les smart roads 

[routes intelligentes].

Évidemment, cela ne durera pas. Comme leur nom l’indique, les smart cities sont intelligentes et le 

but est qu’elles fonctionnent de manière autonome grâce à des algorithmes et un personnel très 

restreint.  Si  ma théorie  est  juste,  et  je  serais  très étonné qu’elle  ne le  soit  pas,  le  marché sera 

rapidement automatisé. À ce moment-là, le travail comme nous le connaissons aujourd’hui devra se 

réinventer.

N’est-ce pas inquiétant pour l’avenir des travailleurs ?

En 1930, Keynes a écrit un bref essai adressé à ses petits-enfants, dans lequel il parle de l’angoisse  

des travailleurs de voir leurs emplois engloutis par la technologie. Selon lui, il n’y avait aucune 

raison d’avoir peur. Au contraire : la technologie allait libérer les travailleurs. J’espère que dans 

trente ans, nos petits-enfants à nous regarderont le xxe siècle avec répulsion, se souvenant de leurs 

grands-parents comme de petites machines droguées à la caféine. 

Une fois cette transition accomplie, allons-nous arrêter de travailler ? 

Mes  collègues  économistes  pensent  qu’il  existe  uniquement  deux  manières  de  diriger  une 

économie : le marché traditionnel capitaliste et l’économie sociale de marché. Il y en a pourtant une 

troisième, totalement ignorée malgré son importance considérable, qui est  l’économie sociale et 

solidaire. 

Elle représente des millions d’organisations, de coopératives et d’institutions de toutes sortes, ainsi 

que des milliards d’individus qui produisent et  partagent gratuitement tous types d’objets et  de 

services. Ces organisations créent du capital social, qui bénéficie à un groupe dans son ensemble 

plutôt qu’à un individu en particulier. C’est quelque chose que les machines sont incapables de 

générer. Ce secteur grouille d’activité et voit de plus en plus de personnes s’impliquer dans des 

domaines aussi variés que la santé, l’éducation, la culture ou l’environnement. Un milliard et demi 

d’individus appartiennent déjà à des coopératives. Certains s’engagent comme bénévoles, d’autres 
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chrétiens-démocrates se sont alliés pour favoriser cette transition. 

Quelle sera la conséquence de cette révolution sur le travail ? Devons-nous nous attendre à 

une augmentation du chômage ? 

À court terme, la troisième révolution industrielle n’augmentera pas la courbe du chômage, bien au 

contraire. Elle va offrir un vrai sursis au salariat de masse comme nous le connaissons aujourd’hui. 

Des millions d’emplois vont être assurés pour les trente années à venir. C’est le temps nécessaire à 

la France pour mettre en place la plate-forme de l’Internet des objets et passer d’une infrastructure 

énergétique basée sur le nucléaire et les combustibles fossiles aux énergies renouvelables. Le pays 

va devoir réviser tout son réseau électrique, vieux de soixante ans, mécanique et obsolète, et passer 

à un « Internet de l’énergie », totalement numérique. 

Qui va alors assurer de manière concrète cette transition ? 

Des ingénieurs, des architectes, des ouvriers… Il n’y a aucun secteur qui ne soit susceptible de 

participer à cette transition, mis à part l’industrie pétrolière pour laquelle je ne vois pas d’avenir. 

Des millions de travailleurs vont être mis à contribution. Car il faudra adapter chaque bâtiment, 

chaque infrastructure, en installant des câbles souterrains ou encore des capteurs sur les smart roads 

[routes intelligentes].

Évidemment, cela ne durera pas. Comme leur nom l’indique, les smart cities sont intelligentes et le 

but est qu’elles fonctionnent de manière autonome grâce à des algorithmes et un personnel très 

restreint.  Si  ma théorie  est  juste,  et  je  serais  très étonné qu’elle  ne le  soit  pas,  le  marché sera 

rapidement automatisé. À ce moment-là, le travail comme nous le connaissons aujourd’hui devra se 

réinventer.

N’est-ce pas inquiétant pour l’avenir des travailleurs ?

En 1930, Keynes a écrit un bref essai adressé à ses petits-enfants, dans lequel il parle de l’angoisse  

des travailleurs de voir leurs emplois engloutis par la technologie. Selon lui, il n’y avait aucune 

raison d’avoir peur. Au contraire : la technologie allait libérer les travailleurs. J’espère que dans 

trente ans, nos petits-enfants à nous regarderont le xxe siècle avec répulsion, se souvenant de leurs 

grands-parents comme de petites machines droguées à la caféine. 

Une fois cette transition accomplie, allons-nous arrêter de travailler ? 

Mes  collègues  économistes  pensent  qu’il  existe  uniquement  deux  manières  de  diriger  une 

économie : le marché traditionnel capitaliste et l’économie sociale de marché. Il y en a pourtant une 

troisième, totalement ignorée malgré son importance considérable, qui est  l’économie sociale et 

solidaire. 

Elle représente des millions d’organisations, de coopératives et d’institutions de toutes sortes, ainsi 

que des milliards d’individus qui produisent et  partagent gratuitement tous types d’objets et  de 

services. Ces organisations créent du capital social, qui bénéficie à un groupe dans son ensemble 

plutôt qu’à un individu en particulier. C’est quelque chose que les machines sont incapables de 

générer. Ce secteur grouille d’activité et voit de plus en plus de personnes s’impliquer dans des 

domaines aussi variés que la santé, l’éducation, la culture ou l’environnement. Un milliard et demi 

d’individus appartiennent déjà à des coopératives. Certains s’engagent comme bénévoles, d’autres 
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comme travailleurs. Si demain l’économie sociale venait à disparaître, c’est  toute la société qui 

s’effondrerait. Au niveau des créations d’emplois, il s’agit du secteur à la croissance la plus rapide 

dans plus de 40 pays : il représente jusqu’à 14 % de l’emploi dans certaines régions de l’Europe. 

La France est-elle ouverte à cette économie sociale ? 

En France, le secteur à but non lucratif ne cesse de croître et représente aujourd’hui entre 10 % et 

13 % de  l’emploi.  Beaucoup  de  jeunes  diplômés  veulent  désormais  devenir  des  entrepreneurs 

sociaux  [cf. glossaire]  et  créer  des  entreprises  hybrides,  à  mi-chemin  entre  deux  logiques :  la 

rentabilité à tout prix et une philosophie à but non lucratif. La réputation et la production de capital  

social deviennent une préoccupation importante.  On y voit  une démarche qui traduit  la volonté 

d’améliorer la qualité de vie de chacun grâce à une économie du partage. 

Keynes  défendait  une  semaine  de travail  de  15 heures.  Pensez-vous  qu’il  faille  réduire  le 

temps de travail ?

Il  ne  faut  le  faire  que  lorsque  la  productivité  augmente,  comme  c’est  le  cas  maintenant.  Le 

Danemark a adopté la semaine des 33 heures. En moyenne, nous avons tous un pic d’activité de 3 à 

4 heures par jour. Le reste de la journée passé à travailler est une perte de temps. L’idéal serait de 

travailler 5 à 6 heures par jour, 5 jours par semaine.

N’est-ce pas là une vision un peu utopique ? 

Il est évident que le passage du système capitaliste à l’ère collaborative ne se fera pas sans heurt. Il  

y  aura  des  conflits,  l’homme n’est  pas  parfait.  Mais  nous  n’avons  pas  le  choix.  Je  crois  que 

l’économie du partage est notre dernière chance de lutter contre le réchauffement climatique, s’il 

n’est  pas  déjà  trop  tard. Produire  à  un  coût  marginal  zéro  signifie  faire  usage  de  très  peu  de 

ressources  et  par  conséquent,  réduire  drastiquement  notre  empreinte  écologique.  Partager, 

redistribuer, produire de l’énergie localement et sans carbone, produire en fonction de ses besoins à 

partir de matériaux recyclés grâce à l’imprimante 3D… autant d’initiatives qui réduiront la pression 

que nous exerçons sur la planète. Nous n’avons pas d’autre choix. J’ai eu l’occasion de parler avec 

de nombreux dirigeants ces dernières années et je peux vous assurer qu’ils n’ont pas de plan B. 

Propos recueillis par ÉRIC FOTTORINO et MANON PAULIC
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Inventer des scénarios alternatifs

Jean GADREY, économiste

Les thèses futuristes de Jeremy Rifkin sur l’avenir du travail ont le mérite de « provoquer »… des 

réflexions. Celles qui suivent s’écartent des perspectives de cet auteur. Le point le plus discutable 

est le suivant. Pour Rifkin, les coûts (et le travail nécessaire) de production de la majorité des biens 

industriels et agricoles, mais aussi de nombreux services, sont appelés à décroître inexorablement 

en  raison  de  fantastiques  gains  de  productivité.  Ces  derniers  seraient  liés  à  de  nouvelles 

technologies  « intelligentes »,  bénéficiant  elles-mêmes  d’énergies  (renouvelables)  devenant 

« pratiquement  gratuites ».  Cette  dernière  hypothèse  conditionne  tout  le  raisonnement  sur  la 

multiplication de machines et de robots intelligents prenant la place de l’essentiel du travail humain.

Tout porte à croire au contraire que les énergies renouvelables vont certes devenir à terme moins 

coûteuses que les énergies fossiles et le nucléaire, mais que l’énergie restera chère parce que sa 

production  exige  dans  tous  les  cas  des  matériaux,  des  minerais,  des  terres  rares  et  d’autres 

composants disponibles en quantité limitée et déclinante. 

Mais  si  l’hypothèse  du  « coût  marginal  zéro »  (le  coût  marginal  de  production  est  celui  de  la 

dernière unité produite) ne tient pas dans la plupart des secteurs, c’est tout le modèle économique de  

Rikfin qui s’effondre, et avec lui ses prédictions sur la décrue du travail et de l’emploi. 

Il  existe  des  scénarios  alternatifs.  Pour  les  concevoir,  il  ne  faut  pas  compter  sur  des  miracles 

technologiques incertains, mais partir des besoins d’une société s’inscrivant dans la durée.

Voici un fil directeur : les économies du futur seront non plus des économies de production et de 

consommation croissantes de quantités, mais d’abord des économies et des sociétés du « prendre 

soin ». Prendre soin des personnes, de leur santé, éducation, culture, bien-être. Prendre soin du lien 

social, de la solidarité à toutes les échelles, du local au global, et de l’accès à des droits universels 

liés à des biens communs. Prendre soin des choses et des objets, pour les faire durer, les utiliser, les 

concevoir et les produire à cet effet. Prendre soin de la nature et des biens communs naturels afin de 

rester dans les limites des écosystèmes.

Prenons l’exemple de l’agriculture, vouée selon Rifkin à connaître des gains de productivité aussi 

importants  que  ceux  du  passé.  De  plus  en  plus  de  spécialistes  estiment  pourtant  que  la 

généralisation progressive de l’agroécologie, synonyme de montée en qualité et en durabilité, serait 

créatrice d’emplois, contre les gains de productivité,  et  qu’elle permettrait  de nourrir sainement 

l’humanité plus sûrement que les solutions industrielles. 

Cet exemple est loin d’être isolé. Des scénarios « emploi et transition » existent désormais dans de 

nombreux secteurs. Aucun ne repose sur la vision technocentrée de Jeremy Rifkin, et encore moins 

sur l’idée d’un coût marginal nul à terme. Une économie du prendre soin exigerait probablement 

non pas moins mais plus de travail humain, du travail ayant plus de sens parce qu’il viserait la 

qualité et la soutenabilité et non la quantité.

Il s’agirait en fait non pas d’une simple extension du domaine du travail, mais bel et bien d’une 
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réinvention (de ses qualités, de son statut, de ses finalités, et même de sa durée au cours de la vie). 

Le travail du « care », ici étendu à bien d’autres domaines que le soin et l’attention aux personnes, 

débarrassé  de  l’obsession  des  gains  de  productivité,  appuyé  sur  des  innovations  techniques  ou 

sociales  visant  non  pas  à  le  supprimer,  mais  à  améliorer  son  adéquation  fine  à  des  besoins 

singuliers, exigerait de nouvelles coopérations et la reconnaissance d’autres compétences. On peut 

penser  à  une  réinvention  de  « métiers »,  assortie  d’une sécurisation  de  parcours  professionnels 

pouvant emprunter les voies du salariat, de l’indépendance coopérative (cas des réseaux des AMAP 

[associations pour le maintien d’une agriculture paysanne]), de l’intermittence, du bénévolat, etc.

Le capitalisme est-il  en mesure  d’assumer cette  réinvention ? Rifkin n’a pas  tort  d’émettre  des 

doutes. 
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Document 6

« Automatisation, numérisation et emploi » 

Conseil  d'orientation  de  l'emploi  - Tome  3  « l'impact  sur  le  travail »  décembre  2017  – 

Conclusions

[…]

Les progrès dans les domaines de l’intelligence artifcielle, de la robotique, du big data  contribuent à 

bouleverser l’environnement concurrentel des entreprises comme les atentes des consommateurs et des  

actfs. Ils permetent aussi à de nouveaux entrants, notamment du numérique de déstabiliser des modèles  

d’afaire « traditonnels ». Ils élargissent le champ d’application des technologies dans les organisations. 

Les  avancées  techno-logiques  actuelles  permetent  une  mise  en  réseau  plus  large  et  immédiate  des 

personnes  comme  des  objets  tout  au  long  de  la  chaîne  de  valeur.  Elles  amplifent  le  potentel  de  

substtuton du travail et accroissent les possibilités de souten physique et cognitf dans le cadre du travail.  

Elles  consttuent  des  opportunités  pour les  entre-prises  de produire  plus,  mieux,  plus  vite  et  pour  les  

personnes, d’améliorer le contenu et les conditons de réalisaton du travail. 

Cet environnement technologique dont les évolutions sont très rapides et incertaines est aussi à l’origine 

de  nouveaux  défs.  En  tant  que  telles,  mais  aussi  parce  qu’elles  bousculent  l’environnement  des 

organisations  et  modifent  les  compétences  atendues  au  travail,  elles  sont  source  d’incertitudes  et 

d’interrogations pour les chefs d’entreprises et les actifs. Si l’objectf reste, pour toutes les organisatons, 

de gagner en productvité et en capacité d’innovaton, les réponses peuvent être très diférentes. 

Ce  qu’on  observe,  c’est  une  hybridation  entre  des  technologies  et  dispositifs  organisationnels 

préexistants  et  des  innovations.  Il  n’y  a  pas,  comme  ce  fut  le  cas  avec  le  capitalisme  industriel  et  

l’organisation scientifque du travail au cours du XXème siècle, de modèle dominant de production et 

d’organisation.  On constate souvent,  dans les entreprises,  qu’est  à  l’œuvre un exercice de conciliaton 

entre  une  volonté  de  favoriser  une  certaine  stabilité  des  modes  de  producton  et  des  tentatves  

d’adaptaton, voire de rupture, dans ce nouveau contexte par nature très incertain. Certaines pratques  

nouvelles,  permises  par  les  avancées  technologiques  et  clairement  inspirées  du  fonctonnement  des 

startups, se situent largement dans le prolongement du premier modèle alternatf qu’était le toyotsme. 

Qualifées de « fexibles » ou post-tayloriennes, elles se caractérisent par l’ouverture de l’entreprise sur un 

écosystème large de partenaires, mais aussi d’une organisaton moins hiérarchisée, plus collaboratve et 

partcipatve. D’autres semblent en revanche des héritères des principes tayloriens, avec plus encore de 

fragmentaton et de codifcaton des tâches et un contrôle permanent et à 360 degrés de la performance  

individuelle ou collectve. Ces modes d’organisaton, adoptés dans l’objectf de répondre aux évolutons 

difcilement prévisibles de l’environnement des entreprises, peuvent coexister dans le temps voire au sein 

de la même entreprise. 

Dès  lors,  les  conséquences  des  innovations  technologiques  sur  les  situations  de  travail  ne  sont  pas  

uniformes puisqu’elles peuvent être intégrées au sein de formes d’organisation différentes. 

Par ailleurs, comme cela a été montré dans les deux premiers tomes du présent rapport,  la transformation 

du  contenu  et  des  conditions  de  réalisation  d’un  grand  nombre  de  tâches  est  massive:  elle  a  des 

conséquences, non seulement sur le volume, la structure et la localisaton de l’emploi, mais aussi sur les 

compétences atendues des actfs. La queston des efets des technologies sur la situaton des personnes au  

travail  ne  saurait  donc  se  réduire  à  l’analyse  des  conséquences  sur  la  seule  pénibilité  physique  ou  

psychique. Pour comprendre l’ensemble des évolutons à l’œuvre dans le contexte de ces changements 

technologiques et organisatonnels, il faut élargir l’analyse. 

Les  travaux  quantitatifs  donnent  à  voir  des  «effets  moyens»  des  technologies  numériques  les  plus 

répandues  dans  les  entreprises.  Il  en  ressort  qu’elles  sont  associées  à  une réducton de  la  pénibilité 

physique, qu’elles font évoluer les exigences atentonnelles et émotonnelles de beaucoup de méters et 

qu’elles contribuent à diversifer les temps et lieux de travail. L’étude du COE montre qu’en moyenne et 

toutes choses égales par ailleurs, plus un salarié utlise ces outls, plus il a globalement de chance d’avoir un  
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travail intense, complexe, mais également intéressant. 

Les analyses qualitatives metent également en évidence que, en fonction des objectifs assignés à un 

outil  technologique  et  son  intégration  dans  les  pratiques  de  travail  des  personnes,  les  nouvelles 

technologies nu-mériques ou de production peuvent avoir des effets ambivalents, voire opposés. Ainsi, 

elles sont susceptbles d’enrichir le travail et de consttuer un souten cognitf lorsqu’elles se substtuent à  

des tâches routnières. Elles peuvent au contraire en appauvrir le contenu lorsque la machine réalise les  

tâches cœur du méter sans que ces dernières soient remplacées par d’autres, plus intéressantes, pour le  

travailleur.  Ces  outls  technologiques  ont  également  des  conséquences  ambiguës  sur  l’autonomie,  le 

contrôle et les contraintes de rythme. Certains, qui éliminent une grande parte des contraintes physiques  

d’un travail, peuvent néanmoins avoir des « efets secondaires » en créant des contraintes nouvelles. 

Ainsi, les avancées technologiques ne sont pas plus associées à un modèle type d’organisation qu’a une  

évolution type des situations de travail. Les technologies ne sont ni bonnes ni mauvaises en soi et il n’y a, 

de fait, ni déterminisme technologique ni organisationnel. Elles s’accompagnent d’une grande diversité 

de situations de travail. 

Pour  combiner  performance  économique  et  amélioration des  situations de  travail  dans  ce  contexte 

d’incertitudes, l’enjeu collectif est donc de maximiser les avantages et de minimiser les risques  portés par 

les innovatons technologiques et les changements organisatonnels actuels en prenant en compte leur 

diversité de nature – physiques ou psychiques – ou liés à des situatons partculières – startups, plateformes 

numériques d’intermédiaton.  L’accompagnement des  changements  technologiques  ou organisatonnels 

est toujours en parte spécifque puisqu’il dépend notamment des caractéristques de l’entreprise, de son 

secteur, de sa situaton économique et des situatons des personnes. Au-delà de tous les leviers identifés, 

dans toute leur diversité, par le présent rapport, le Conseil  estime que le dialogue social constitue le  

levier  essentiel  pour  accompagner  la  défnition  de  la  stratégie  des  entreprises  et  permetre 

l’indispensable appropriation collective des enjeux avec toutes ses conséquences en termes d’évolution 

des métiers, d’organisation du travail, de contenu du travail et des situations de travail. 

C’est ainsi notamment que la négociation sur la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, qui se 

révèle partculièrement adaptée aux enjeux, doit enfn trouver toute sa place. Trop souvent cantonnée à une 

logique de geston à relatvement court terme de l’emploi,  elle doit trouver sa vocation prévisionnelle pour 

traiter les implicatons de la transformaton numérique sur l’évoluton des emplois et des méters et sur celle des 

compétences en lien avec la nécessaire évoluton des modes de management. Pour tenir compte, tout à la fois,  

du  caractère  incessant  de  la  transformation technologique  et  du  contexte  de  grande  incerttude  qui 

l’accompagne, il faut d’une part s’accorder sur une stratégie globale et partagée  prenant en considératon, tant 

les objectfs, les conditons et les résultats atendus de la transformaton que la multplicité et la diversité des 

conséquences sur le contenu du travail et ses modalités de réalisaton. La gestion prévisionnelle des emplois et 

des  compétences  doit  d’autre  part  s’enrichir  d’outils  et  indicateurs  de  suivi,  d’adaptation  et  d’action en  

continu. C’est indispensable si l’on veut antciper et accompagner dans les meilleures conditons ces évolutons 

en cours, même si la tâche est ardue dans un contexte où la visibilité des entreprises tend à se réduire et où les  

plans stratégiques voient leur horizon temporel se raccourcir. A cet égard, l’une des premières exigences est de 

mieux identfer les méters et les compétences de demain. Pour cela, la branche occupe une place importante, 

notamment  au  travers  des  observatoires  de  branche  et  de  la  geston  prévisionnelle  des  emplois  et  des  

compétences. 

Mais cete nécessaire réfexion partagée sur l’emploi et les compétences n’épuise pas le débat. Au-delà de la 

geston prévisionnelle  de l’emploi  et  des compétences,  c’est aussi  un nouveau dialogue sur  le  travail,  son 

organisation,  son  contenu,  sa  plasticité  de  plus  en  plus  grande  qui  apparaît désormais  nécessaire  dans 

l’entreprise. A cet égard,  ce nouveau dialogue doit porter, non seulement sur les thèmes déjà peu ou prou 

invests par la négociaton collectve et généralement associés au sujet de la « qualité de vie au travail », mais 

plus  largement  sur  les  questions  fondamentales  d’ordre  déontologiques,  voire  éthiques,  appelées  à  régir  

l’avenir du travail et les moyens tendant à assurer une « bonne complémentarité » homme machine, qui reste 

encore à organiser.  En la matère,  et  parallèlement à la démarche de « tâtonnement » qui  accompagne la  

difusion des nouvelles technologies dans beaucoup d’entreprises et d’environnements de travail, la plus-value 

du dialogue social est aussi de permetre d’expérimenter et de développer les régulations  de demain et de 

s'assurer de leur appropriation effective par l'ensemble de la communauté de travail.
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